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	STATUTS
DENOMINATION ET SIEGE

Article 1 - Général
Ces statuts régissent l’organisation et le fonctionnement d’une association internationale sans but lucratif dénommée "SOCIETE EUROPEENNE POUR LA FORMATION DES IN​GENIEURS". 
Cette association a son siège en Belgique, rue de Stassart 119 à 1050 Bruxelles. Le siège peut être transféré à une autre adresse en Belgique par une décision du Conseil Administration Cette adresse sera publiée aux Annexes du Moniteur belge en accord avec la Loi du 27 juin 1921.

Cette constitution est faite conformément à la loi belge du du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations (articles 46 à 58).

La dénomination de la Société en d'autres langues est:

en néerlandais: Europees Genootschap voor Ingenieurs​opleiding;

en anglais: European Society for Engineering Education

en allemand: Europäische Gezellschaft für Ingenieur​ausbildung.
Le règlement intérieur fixera la dénomination de la Société en d'autres langues. 

L'abréviation en toutes langues sera “SEFI”.
BUTS
Article 2 – Buts et activités

La Société a pour but:de contribuer au développement et à l'amélioration de la formation des ingénieurs ainsi qu'à l'amélioration de la situation de la formation des ingénieurs dans la société en général  et de celle des professionnels de l'ingénierie en particulier.

Pour atteindre ces objectifs, la Société développera les activités suivantes :

a.
de fournir les services appropriés et de promouvoir l'informa​tion quant à la formation des ingénieurs.

b.
de  développer la communication et les échanges entre enseig​nants, chercheurs et étudiants des divers pays européens.

c.
de développer la concertation entre les institutions de formation des ingénieurs et les établissements d'enseignement technique supérieur.

d. 
de promouvoir la coopération entre l'industrie et les responsables de la formation des ingénieurs.

e. d'agir en tant que liaison entre ses membres et les autres sociétés ou organisations.

f. de contribuer au recrutement de bons étudiants en formation d’ingénieurs.

g. de promouvoir le développement de la dimension européenne en formation supérieure des ingénieurs.

MEMBRES

Article 3 – Classes de membres

Quatre classes de membres sont établies:

a.
la classe des membres institutionnels, accessible aux institutions de formation et aux établissements d'enseignement qui poursuivent en Europe des activités de formation et de perfectionnement des ingénieurs.

b.
la classe des membres individuels, accessible à tous ceux qui sont engagés dans ou sont intéressés par la formation des ingénieurs.

c.
la classe des membres associés, accessible aux organisations professionnelles ou à d'autres institutions qui sont engagées dans des activités, ou partagent des responsabilités, qui touchent à la formation des ingénieurs, ainsi qu'aux établissements qui ne correspondent pas aux critères de la classe des membres institutionnels.

d.
la classe des membres industriels et assimilés, accessible aux entreprises, aux administrations et aux organisations qui emploient des ingénieurs. 

Article 4 –  Admission des membres

La qualité de membre est accordée sans limitation de durée, à l'exception des conditions prévues à l'article5.

Le règlement intérieur détermine les procédures de candidature.

Les candidats peuvent être admis s’ils satisfont aux critères de l’une des catégories mentionnées à l’article 3 et s’ils respectent les critères généraux d'admission établis par le Conseil d’administration.  

La qualité de membre est accordée par le Conseil d'Administration, conformément aux critères définis par celui-ci. La liste des membres est présentée annuellement à l'Assemblée Générale.

Les critères à définir par le Conseil d'Administration en vue de l'admission des membres sont fondés sur:

a.
les objectifs, les statuts et les activités dans le domaine de la formation des ingénieurs et de l'amélioration de la profession d'ingénieur pour les membres institutionnels, associés​, in​dustriels et assimilés;

b.
les qualifications, les fonctions, les responsabilités et les activités dans le domaine de l'ingénierie pour les membres individuels.

Le fait de poser sa candidature en tant que nouveau membre implique l’approbation aux statuts de l’association, de tous les amendements aux statuts, ainsi que l’engagement de promouvoir les objectifs et les efforts de l’association.

Article 5 – Fin de la qualité de membre

La qualité de membre prend fin:

- 
à la demande du membre lui-même;

- 
lorsque les cotisations restent impayées  deux ans après l’échéance,

- 
par décision de l'Assemblée Générale, sur recommandation du Conseil d'Administration.

Le membre qui cesse, par décès ou autrement, de faire partie de la Société est sans droit sur le fonds social.

Article 6 – Droits et obligations des membres

Chaque membre est tenu de verser à la Société une cotisation annuelle.

Celle-ci peut varier en fonction de la classe ou de la dimension des différents membres.

La cotisation annuelle est payable à l’avance, le premier mois durant lequel la qualité de membre a été acquise ou le premier mois de l’exercice social.

Le droit de vote peut être suspendu jusqu’à ce que le membre ait payé la cotisation appropriée.
ASSEMBLEE GENERALE

Article 7 – Pouvoirs de l’Assemblée Générale

L'Assemblée Générale possède la plénitude des pouvoirs permettant la réalisation de l’objet de la Société. 

Sont notamment réservés à sa compétence:

-
les modifications de statuts,

· l'approbation du réglement intérieur,

· le retrait de la qualité de membre, selon l'article 5,

· 
l’élection, la décharge et la révocation des membres du Conseil d'Administration,

· l’élection du  Président

· l’élection des Vice-Présidents
· l’élection du Trésorier
· 
l'approbation du budget et des comptes,

· l'approbation des groupes de travail et des comités permanents,

· l’approbation du rapport annuel

· la dissolution de la Société.

Article 8 – Réunions de l’Assemblée Générale

L'Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an, dans un endroit accessible en Europe indiqué sur la convocation signée par le Président ou en son nom et adressée au moins huit jours avant la date prévue pour la réunion. 

L'Assemblée peut également se réunir sur convocation du Président, à la demande d'un cinquième des membres institutionnels, et sur un ordre du jour précis.

La convocation est adressée par courrier, fax, courrier électronique ou par tout autre moyen de communication, au moins huit jours avant celle-ci. La convocation contiendra l’ordre du jour, la date, l’heure et le lieu de la réunion.
Les membres ont le droit de se faire représenter par procuration.

Les membres ne peuvent se faire représenter que par des membres de la même classe. Toutefois, un membre ne peut représenter plus de dix fois le nombre de voix qu'il détient selon la pondération mentionnée dans l'article 9.

Article 9 - Vote

Chaque membre dispose, dans l'Assemblée Générale, d'un nombre de voix qui correspond à la classe à laquelle il appartient et, pour les membres institutionnels et industriels, au nombre d'étudiants/d’employés inscrits dans l'établissement/la société, selon une pondération établie par le règlement intérieur.

Article 10 - Délibérations

Aucune résolution ne peut être prise par l'Assemblée Générale si elle traite d'un point qui n'est pas prévu à l'ordre du jour, ou si elle rencontre l'opposition d’au moins la moitié des voix des membres institutionnels présents ou représentés.

Sauf dans les cas prévus par les statuts, les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représen​tés; elles sont communiquées à tous les membres de la Société et consignées dans un registre signé par le président et le secrétaire de la réunion.  Ce registre est conservé au siège de l’Association et tenu à la disposition de tous les membres.
Article 11 – Groupes de travail – comités permanents

Sur proposition du Conseil d'Administration, l'Assemblée Générale peut décider la création ou la dissolution de tout groupe de travail ou comité permanent. L'Assemblée Générale approuve les buts de ces groupes de travail et comités permanents

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Article 12 – Composition du Conseil d’administration

L'organe responsable de la politique générale de la Société sera le Conseil d'Administration. 

Il sera composé du Président, de deux Vice-Présidents et d'un maximum de 21 membres élus par l’Assemblée Générale. Le Conseil d’administration sera composé d’au moins six membres.
Deux tiers des membres du Conseil d’Administration doivent être des représentants officiels des membres institutionnels. 

Le règlement intérieur fixe la procédure de candidature pour la nomination au Conseil d'Administration.

Le Secrétaire Général et le Trésorier participent aux réunions du Conseil d’Administration mais n’ont pas de droit de vote. Le président sortant a le droit de participer aux réunions du Conseil d’Administration pour une période supplémentaire de deux ans qui suivra immédiatement sa présidence, à titre d’observateur et sans droit de vote.
Les membres du conseil d’administration peuvent être révoqués à tout moment par l’Assemblée Générale statuant à la majorité des deux tiers.

Article 13 – Réunions du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration se réunit au moins deux fois par année. 

La convocation est envoyée au moins dix jours ouvrables avant la réunion, par courrier, fax, courrier électronique ou par tout autre moyen de communication. 

La convocation contiendra l’ordre du jour, la date, l’heure et le lieu de réunion.
Il ne peut être statué que sur les points qui sont à l'ordre du jour

Toutes les réunions du conseil d’administration sont présidées par le Président. En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, ses fonctions sont assumées par le Vice-Président, Président Elu. En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, l’autre Vice-Président assumera ces fonctions. Le président de la réunion désigne un secrétaire. 

Les membres ont le droit de donner une procuration à un autre membre du Conseil d’Administration. Aucun membre ne peut être porteur de plus de deux procurations. 

Un tiers des membres du conseil d’administration doit être présent ou représenté pour que ses décisions soient valables. 

Les décisions du conseil d’administration sont adoptées à la majorité simple des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du Président ou de la personne qui assume ses fonctions sera prépondérante.

Celles-ci doivent être consignées dans un registre signé par le président et le secrétaire de la réunion.  Ce registre est conservé au siège de l’Association et tenu à la disposition de tous les membres.
Article 14 – Election des Membres du Conseil d’Administration

Les administrateurs sont élus  pour une période de trois ans de telle sorte qu'un tiers des mandats du Conseil d'Administration soit renouvelé chaque année.

Si un administrateur démis​sionne avant la fin de son mandat , un remplaçant peut être élu pour la fin de celui-ci 

S'il a servi consécutivement deux périodes complètes, un administrateur ne peut être réélu immédiatement. 

La fonction d'administrateur n'est pas rémunérée.

Article 15 – Pouvoirs du Conseil d’Administration 

Le Conseil d'Administration a tous les pouvoirs d'administration, sous réserve des attributions de l'Assemblée Générale.

Plus particulièrement tombent sous sa responsabilité:

-
la politique générale de la Société, dont l’approbation de la politique de ses groupes de travail

-
la supervision  des activités de la Société et des Conférences Annuelles,

-
le soutien aux groupes de travail et le contrôle de leurs activités en fonction des intérêts de la société

- 
la collecte de fonds,

-
le rapport annuel, le budget  et les comptes à présenter à l'Assemblée Générale,

- 
la nomination du Secrétaire Général.

-
la création ou la dissolution des Comités ad hoc.

Article 16 – Représentation

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies par le Conseil d'Administration représenté par son Président ou par un administrateur désigné à cet effet par celui-ci.

Tous les documents relatifs à des actes qui engagent la Société sont, sauf procuration spéciale, signées par le Président qui n'a pas à justifier de pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

En cas d’incapacité du Président, chacun des Vice-Présidents aura l’autorité de signer ces documents.
Article 17 - Bureau

Le Conseil d'Administration peut désigner un bureau pour l'accomplissement de tâches administratives spécifiques dans le cadre général des décisions prises par le Conseil

 Le Bureau sera composé du Président, des deux Vice-Présidents, du Trésorier et du Secrétaire général, et d’un maximum  de trois autres personnes désignées par le Président parmi les  membres du conseil d’administration ou les membres de la Société.

Le Conseil d’Administration peut déléguer ses pouvoirs au Bureau pour l’accomplissement de tâches spécifiques dans le cadre général des décisions prises par le Conseil.

​ DIRECTION

Article 18 - Président

Le Président de la Société présidera le Conseil d'Administration et l'Assemblée Générale et représentera la Société.

Le mandat du Président sera de deux années et ne pourra être renouvelé immédiatement.

Article 19 - Vice-Présidents
Chaque année, l'Assemblée Générale élira, sur proposition du Conseil d'Administration, un Vice-Président qui assistera le Président dans ses activités. 

Le Vice-Président élu au cours d'une année paire succédera au Président après une année et à la fin du mandat de celui-ci (le Vice Président, Président Elu)

Le Vice-Président élu au cours d'une année impaire accomplira son mandat de Vice-Président pour une période de trois années.

Article 20 – Trésorier 

Tous les trois ans, l'Assemblée Générale élira, sur proposition du Conseil d'Administration, un Trésorier qui supervisera les finances de la Société. 

Le Trésorier sortant peut être réélu.

Article 21 - Vacances

En cas de vacance de la Présidence et/ou de la Vice-Présidence, le Conseil d'Administration a le pouvoir d'élire un de ses membres pour assumer la charge jusqu'à la prochaine Assemblée Générale.

Article 22 – Secrétariat permanent - Secrétaire Général 
Le Conseil d'Administration peut établir un secrétariat permanent dirigé par un Secrétaire Général  nommé par le Conseil d'Administration.

Le Secrétaire Général et les membres​ du secrétariat permanent  seront être rémunérés. Ils mettent en oeuvre les décisions du Conseil d'Administration et contribuent à la formation de la politique de la Société sous le contrôle du Conseil. 

Le Secrétaire Général aura aussi la responsabilité de l'administration journalière de la Société et de l'engagement et des conditions de travail du personnel, sous réserve de l'accord du Conseil d'Administration.

FINANCES

Article 23 – Cotisation annuelle

La cotisation annuelle à verser par les membres de la Société est déterminée chaque année par l'Assemblée Générale, sur recommandation du Conseil d’Administration. 

Article 24 – Budget et comptes annuels

Le Conseil d’Administration soumet annuellement pour approbation par l'Assemblée Générale, les comptes de l'année précédente et le budget de l'année suivante. L'exercice correspond à l'année civile. 

Article 25 - Commissaires aux comptes

Le conseil d'Administration désigne, un ou plusieurs commissaires aux comptes pour le contrôle de la situation financière et des comptes annuels de l’association. Ils vérifient aussi la régularité de la gestion au regard de la loi et des statuts.Le ou les commissaires au compte fait/font rapport au Conseil et à l'Assemblée Générale.

Le(s) commissaire(s) aux comptes ne sont pas membres du Conseil d’Administration.

MODIFICATION DES STATUTS 

Article 26

Le Conseil d'Administration doit porter à la connaissance des membres de la Société, au moins un mois à l'avance, toute proposition de modification de statuts ainsi que la date de l'Assemblée Générale qui doit statuer sur ladite proposition. 

Aucune décision n'est valable si l’Assemblée Générale ne réunit pas un quorum de deux tiers des voix des membres de la Société  Si cette Assemblée Générale ne réunit pas les deux tiers des voix des membres de la Société, une nouvelle Assemblée Générale sera convoquée dans les mêmes conditions que ci-dessus et et en un lieu aisément accessible, et celle-ci statuera définitivement et valablement sur la proposition en cause. 

Aucune décision ne sera valable si elle n’est pas votée à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés.
Les modifications aux statuts concernant l’objet n'auront d'effet qu'après approbation par arrêté royal et qu'après que les conditions requises par la loi belge du  21 juin 1921 aient été remplies.

DISSOLUTION DE LA SOCIETE

Article 27

Le Conseil d'Administration doit porter à la connaissance des membres de la Société, au moins un mois à l'avance, toute proposition de dissolution de la Société ainsi que la date de l'Assemblée Générale qui doit statuer sur ladite proposition.

Aucune décision n’est valable si l’Assemblée Générale ne réunit pas un quorum de deux tiers des voix des membres de la Société. Si cette Assemblée Générale ne réunit pas les deux tiers des voix des membres de la Société, une nouvelle Assemblée Générale sera convoquée dans les mêmes conditions que ci-dessus et en un lieu aisément accessible, et celle-ci statuera définitivement et valablement sur la proposition en cause.  

Aucune décision ne sera valable si elle n’est pas votée à la majorité des deux tiers  des voix des membres présents ou représentés. 

L'Assemblée Générale fixe le mode de dissolution et de li​quidation de la Société.

Après liquidation des comptes par un liquidateur nommé par l’Assemblée Générale, tout solde positif éventuel sera attribué à une association internationale ou à une oeuvre caritative selon les souhaits exprimés par l’Assemblée Générale à la majorité simple.
DISPOSITION GENERALE

Article 28

Tout ce qui n'est pas prévu par les présents statuts, et notamment les publications à faire au Moniteur belge, sera réglé conformément aux dispositions de la loi du 21 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations

	
	STATUTES

NAME AND HEADQUARTERS
Article 1 - General

These Statutes govern the organisation and operations of an international non-profit association called "SOCIETE EUROPEENNE POUR LA FORMATION DES INGENIEURS".
The association shall have its registered office in Belgium, rue de Stassart 119, 1050 Brussels.  The official address and the location of its headquarters within Belgium shall be approved by the Administrative Council  and will be published in the Annexes to the Belgian State Gazette in accordance with the Law of 21 June 1921.

This constitution shall be made in accordance with the Belgian Law of 21 June 1921 on the non-profit associations, the international non profit associations and the foundations (articles 46 – 58).

The name of the Society shall be, in other languages: 

in Dutch: Europees Genootschap voor Ingenieursopleiding; 

in English: European Society for Engineering Education;

in German: Europäische Gesellschaft für Ingenieurausbildung.

The name of the Society in other languages shall be stated in the bylaws. 

The abbreviation shall be “SEFI ” in all languages.

OBJECTS – AIMS

Article 2 – Aim and activities

The aim of the Society shall be to contribute to the development and to the improvement of engineering 

education as well as to the improvement of the position of both engineering education in society and 

the engineering professionals.

To achieve this object, the Society will develop the following activities:

a.
to provide appropriate services and to promote information about  engineering education. 

b.
to improve communications and exchange between teachers,  researchers and students in the different European countries.

c.
to develop cooperation between educational engineering institutions and establishments of higher technical education.

d.
to promote co-operation between industry and those engaged in  engineering education.

e.
to act as a link between its members and other societies or organisations.

f.
to contribute to the recruitment of good students in engineering education.

g. 
to promote the development of European dimension in higher engineering education

MEMBERS

Article 3 – Classes of members

There shall be four classes of members:

a.
the class of institutional members, open to higher educational institutions and teaching establishments educating and training engineers in Europe.

b.
the class of individual members, open to persons who, are interested or involved in activities in the field of education of engineers.
c. 
the class of associate members, open to professional organisations and other institutions involved in activities, or sharing responsibilities, for the education of engineers, as well as teaching institutions not fitting the first class of membership or students societies.

d.
the class of industrial and related members, open to enterprises, administrations and organizations  employing 

Article 4 – Application for membership 

The status of member shall be accorded for an unlimited period of time, subject to the terms of article 5.

The procedure of candidature shall be stated in the bylaws.

Candidate members are admitted if they qualify under one of the classes mentioned in Article 3 and if they meet the general criteria established by the Administrative Council.

The status of member shall be accorded by the Administrative Council, in accordance with the conditions laid down by it.  The list of members will be available yearly to the General Assembly.

The conditions to be decided by the Administrative Council regarding the admission of members shall be based on:

a.
the objectives, statutes and activities in the field of education of engineers and improvement of the engineering  profession for institutional, associate, industrial and related members;

b.
the qualifications, functions, responsibilities and activities in the field of engineering for individual members.

The application for admission as a new member implies the endorsement of the Articles of Association, any amendments thereto and a commitment to advance the purposes and endeavours of the Association.
Article 5 – End of membership status

Membership status shall be terminated:

-
at the request of the member;

-
if subscriptions are unpaid two years after the date due;

-
by the decision of the General Assembly on the recommendation of  the Administrative Council.

The member who ceases, by death or otherwise, membership with the Society has no right on the social fund.

Article 6 - Rights and obligations of Members

Each Member shall pay an annual membership fee to the Society.

This fee may vary according to the class or per the size of the different members.

The annual membership fee is payable, in advance, in the first month of the membership or in the first month of the financial year.

Voting rights shall be suspended until the Member has paid the appropriate membership fee.
GENERAL ASSEMBLY

Article 7 – Powers of the General Assembly

The General Assembly shall have full powers in allowing the aims of the Society to be fulfilled.

 Its particular competence include:

-
amendment of the statutes,

-
approval of bylaws,

-
termination of membership, according to article 5,

-
election , discharge and dismissal of members of the Administrative Council,

-
election of the President

-
election of the Vice Presidents

-
election of the Treasurer 
-
approval of the accounts and budget

-
approval of Working groups and standing committees

-
approval of the annual report

-
dissolution of the Society

Article 8 – Meetings of the General Assembly

The General Assembly shall meet once annually at an easily accessible location in Europe which shall be specified in the notice duly signed by the President or in his name and circulated with the agenda at least eight days before the date set for the meeting. 

The Assembly may also meet, convened by the President, at the request of one fifth of the institutional members and with a specific agenda.

The notice of convocation is sent by way of letter, fax, electronic mail or any other means of communication, at least eight days before the meeting. The notice of convocation shall indicate the agenda, the  date, the time and the place of the meeting.

Members may be represented by proxy. 

Members may only be represented by other members of the same class. However, no one member may represent more than ten times the number of votes which he/her/it has in accordance with the balance specified in article 9.

Article 9 – Vote

Each member has a certain number of votes in the General Assembly corresponding to the class it/ he/she belongs to, and to the number of students/employees registered in their establishments/companies for the institutional/industrial members, in accordance with a balance which shall be established in the bylaws.

Article 10 – Deliberations

No resolution may be passed by the General Assembly if it concerns any point which has not been specified in the agenda or if it is opposed by at least one half of the votes of institutional members present or represented.

Except in those cases stipulated in the statutes, decisions shall be passed by the majority of votes of members present or represented, shall be made known to all members of the Society and shall be duly recorded in a register and signed by the president and the secretary of the meeting. This register shall be kept at the registered office of the Society and held at the disposal of all members.

Article 11 - Working Groups - Standing Committees
At the proposal of the Administrative Council, the General Assembly may decide to establish or dismantle any Working Groups or Standing Committee. The General Assembly shall approve the aims and objectives of these Working Groups and Standing Committees.

ADMINISTRATIVE COUNCIL

Article 12- Composition Of The Administrative Council

The body responsible for the general policy of the Society shall be the Administrative Council. 

It shall be composed of the President, the two Vice-Presidents and a maximum of 21 members elected by the General Assembly. The Administrative Council shall be composed of at least six members.
Two thirds of the members of the Administrative Council must be the official representatives of institutional members. 

The procedure for nomination to the Administrative Council shall be laid down in the bylaws.

The Secretary General and the Treasurer attend the Administrative Council meetings but they have no voting right.  The outgoing President has the right to remain on the Administrative Council for a further two -year mandate immediately following his Presidency, as an observer and without a voting right.

The members of the Administrative Council can be revoked at any time by the General Assembly by a decision taken by a majority of two thirds
Article 13 - Meetings of the Administrative Council

The Administrative Council shall be convened at least twice annually. 

Notices of convocation shall be sent at least ten working days before the meeting by way of letter, fax, electronic mail or any other means of communication.

The notice shall indicate the agenda, the date, THE time and the place of the meeting.

Decisions can only be taken with regard to items listed on the agenda.

All meetings of the Administrative Council shall normally be chaired by the President. If the President is absent or unavailable, his/her duties shall be performed by the Vice-President, President Elect. In the event the latter is absent or unavailable, the second Vice-President shall perform these duties. The chairman of the meeting shall appoint a secretary.

Members may give a power of representation to another Member of the Administrative Council. No member can have more than two powers of representation.

One third of its members must be present or represented for decisions passed to be valid. 

The decisions of the Administrative Council are taken by a simple majority of members present or represented. In the event of a tied vote the President or the person acting in that capacity has a casting vote.
These decisions must be duly recorded in a register and signed by the president and the secretary of the meeting. This register shall be kept at the registered office of the Association and held at the disposal of all members
Article 14 – Election of the Members of the Administrative Council 

One third of the mandates of the Administrative Council should be renewed each year, by electing members for a term of three years. 

If a member leaves his/her mandate before the end of a term, a new member may be elected for the rest of the term.

After having consecutively served two full terms, an Administrative Council member cannot be re-elected immediately. 

The office of an Administrative Council member is not remunerated.

Article 15 – Powers of the Administrative Council 

The Administrative Council has all administrative powers, subject to approval by the General Assembly. Among its particular responsibilities are:

-
general policy of the Society, including approval of the policy of the SEFI Working groups,

-
supervision of Society’ s  activities  and of the Annual  Conferences,

-
support of the Working groups and verification that their activities match the interests of the Society,

-
collection of funds,

-
annual report, provisional budget and accounts to be presented to the General Assembly,

-
appointment of the Secretary General
-
creation or dissolution of Ad Hoc Committees.

Article 16  – Representation

Judicial actions, whether they be in the form of claims or defence, are pursued by the Administrative Council represented by its President or by a Council Member who shall be named in this capacity by the former.

All actions committing the Society are, except in case of special proxy, signed by the President, who will not have to justify his authority towards third parties 

Each of the Vice Presidents will have the authority to sign for actions committing the Society if the President is not in his/her capacity of doing so. 

Article 17  Bureau 

The Administrative Council, has the power to set up a Bureau for effecting specific tasks within the general scope of the decisions passed by he Council.

The Bureau shall consist of the President, the two Vice-Presidents, the Treasurer and the Secretary General, as well as a maximum of three other individuals appointed by the President among the members of the Administrative Council or the members of the Society.
The Administrative Council, can delegate powers to the Bureau for effecting specific tasks within the general scope of the decisions passed by the Council.

OFFICERS

Article 18 – President 

The President of the Society shall preside over the Administra​tive Council and the General Assembly and shall represent the Society. 

The mandate of the President will be for two years and may not be renewed immediately

Article 19 – Vice Presidents

Every year, the General Assembly shall elect, on a proposal by the Administrative Council, a Vice-President who shall assist the President in his tasks. 

The Vice-President elected in an even-year shall succeed after one year the President at the termination of the latter's mandate (Vice-President, President Elect)

The Vice-President elected in an odd year shall serve a three-year mandate as Vice-President.

Article 20 - Treasurer

Every three years, the General Assembly shall elect, on a proposal by the Administrative Council, a Treasurer who will be responsible for the supervision of the Society’s finances. 

The Treasurer may be reelected.

Article 21 – Vacancies

In case of vacancy of the Presidency and/or the Vice Presidency, the Administrative Council has the power to elect any of its members to assume vacant offices until the following General Assembly.

Article 22 – Permanent Secretariat - Secretary General

The Administrative Council may establish a permanent secretariat directed by a Secretary General who shall be appointed by the Administrative Council. 

The Secretary General and the members of the permanent secretariat shall be remunerated. They shall carry out the decisions of the Administrative Council and contribute in formulating the policy of the Society under the supervision of the Council. 

The Secretary General shall also be responsible for the daily administration of the Society, for engaging staff and for their working conditions, subject to the approval of the Administrative Council.

FINANCES

Article 23 – Annual subscription

The annual subscription to be paid by the members of the Society shall be determined yearly by the General Assembly, on the recommendation of the Administrative Council. 

Article 24 – Accounts and budget

The Administrative Council shall submit annually the accounts for the preceding year and the budget for the following year for the approval of the General Assembly. The financial year shall correspond to the calendar year.

Article 25 - Auditors

The Administrative Council shall appoint one or more auditors to audit the financial situation and the annual accounts of the Society, and whether the transactions that are recorded in the annual accounts are normal in the light of the law and the articles of association. They shall refer to the Administrative Council and to the General Assembly. 

The auditor(s) shall not be members of the Administrative Council.

AMENDMENT OF STATUTES 

Article 26 

The Administrative Council shall inform the members of the Society at least one month ahead, of any proposal for amendment of the statutes of the Society and shall, in addition, make known the date of the General Assembly which shall render a decision on the said proposal.

No decision shall be valid unless it is voted by a qualified majority of two thirds  of the votes of the Society's members.  If this General Assembly does not convene two thirds of the votes of the Society’s members, , a new General Assembly shall be convened under the same conditions as stated above and in an easily accessible location and it will decide definitively and validly upon the proposal in question .

 No decision shall be valid unless it is adopted by a majority of two thirds of the members present or represented.

Amendments to the statutes in respect of the objectives shall take effect only after approval by Royal Decree and when the conditions of the law of 21 June 1921 have been met. 

DISSOLUTION OF THE SOCIETY

Article 27

The Administrative Council shall inform the members of the Society at least one month ahead of any proposal for dissolution of the Society and shall, in addition, make known the date of the General Assembly which shall take a decision on said proposal. 

No decision shall be valid unless the General Assembly convenes two thirds of the votes of the Society’s members. If this General Assembly does not convene two thirds of the votes of the Society's members, a new General Assembly shall be convened under the same conditions as stated above and in an easily accessible location, and it will decide definitively and validly upon the proposal in question 
No decision shall be valid unless it is adopted by a majority  of two thirds of the members present or represented.

The General Assembly shall determine the mode of dissolution and liquidation of the Society

Upon liquidation of the accounts by a receiver appointed by the General Assembly, the possible positive balance shall be granted to an international association or to a charity in accordance with the wishes expressed by the General Assembly with an ordinary majority.

GENERAL PROVISION

Article 28

All points not specified in the present statutes, and notably concerning notices to be made to the "Moniteur Belge" shall be regulated in accordance with the provisions of the law of 21 June 1921 on the non-profit organisations, the international non-profit organisations and the foundations
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